ARRETE n° 1435 CM du 23 septembre 2003 modifiant l’arrêté n° 601 CM du 23 avril 1999 modifié relatif à la redevance dénommée participation informatique douanière (P.I.D.) prévue aux articles 13 et 14 de la délibération n°98-149 APF du 10 septembre 1998 portant création et organisation du dédouanement dans le cadre du Système d’ordinateur pour le fret international sous unix (Sofix).

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°637PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu le code des douanes de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 98-149 APF du 10 septembre 1998 modifiée portant création et organisation du dédouanement dans le cadre du Système d’ordinateur pour le fret international sous unix (Sofix) ;

Vu l’arrêté n° 601 CM du 23 avril 1999 relatif à la redevance dénommée participation informatique douanière (P.I.D.) prévues aux articles 13 et 14 de la délibération n° 98-149 APF du 10 septembre 1998 portant création et organisation du dédouanement dans le cadre du Système d’ordinateur pour le fret international sous unix (sofix) ;

Vu l’arrêté n° 1170 CM du 31 août 1999 modifiant l’arrêté n° 601 CM du 23 avril 1999 relatif à la redevance dénommée participation informatique douanière (P.I.D.) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 17 septembre 2003,

Arrête :

Article 1er.— Les articles 3 et 6 de l’arrêté n° 601 CM du 23 avril 1999 susvisé sont modifiés comme suit :

1°A l’article 3, remplacer “85 F CFP” par “100 F CFP” ;

2°Supprimer l’article 6 et le remplacer par un nouvel article rédigé comme suit :

“Art.6.— Les dépenses liées au paiement des frais de mission et de déplacement à des agents de la fonction publique du territoire ou de l’Etat sont autorisées dans le cadre du projet de migration Sofix”.

Art.2.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable à compter du 1er novembre 2003 et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 23 septembre 2003.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,


Georges PUCHON.

